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«Certaines
déclarations
nesontpas

acceptables. Jesuis
pour lerespect
dessociétésquiont
investimassivement
dansnosrégions,
ilnefautpas
lesécarter.»
FlorianPiasenta, président
de la communedeSalvan

HYDRAULIQUE Sur
fondde crise
énergétique, les
barragesprennentde
la valeur.Demain, le
Cantonaura lamain
sur ces ouvrages,
mais les tensionsne
manquentpas.
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Dans une trentaine d’années, le
Valais seraunvéritablebaronde
l’énergie enSuisse.Uneposition
loind’êtreanecdotiquealorsque
les craintesdepénuried’électri-
cité et des effets du réchauffe-
ment climatique s’intensifient
de jour en jour. Ce qui va chan-
ger? La propriété des barrages.
Aujourd’hui, les ouvrages sont
entre les mains des grands
groupes industriels tels qu’Al-
piq, Axpo ou BKW, dont les ac-
tionnaires se trouvent dans les
villes lémaniques et sur le Pla-
teau suisse. Mais à l’horizon
2055, ils reviendront majoritai-
rement aux communes valai-
sannes et au Canton. Et cela en
raisondel’expirationdesconces-
sionshydrauliques.Lesnégocia-
tions ont débuté, avecunpic at-
tendu d’ici à dix ans, et les en-
jeux sont colossaux. Et quand
les prix donnent le tournis, les
frottements ne sont jamais loin.
«Il faut garder la tête froideet

se souvenir d’où l’on vient. Il y
a cinqans seulement, l’hydroé-
lectricité traversait unepériode
très difficile», résume Grégory
Logean, président de la com-
muned’Hérémence, actif sur le
dossier depuis de nombreuses
années. Leseauxqui coulent au
pied de son village descendent
d’un monstre, le barrage de la
Grande Dixence. Dans une di-
zained’années, c’est le premier
barrage de la Dixence, au-
jourd’hui noyé, qui deviendra
propriété des communes.

Grosse communication
La loi cantonale prévoit que
30% au moins des aménage-
ments reviennent aux com-
munes qui disposent de l’eau.
Les 30% suivants sont promis
à l’État duValais par le biais des
Forces motrices valaisannes
(FMV), société industrielleentre
lesmainsduCantonetdescom-
munes. Quant aux 40% res-
tants, ils peuvent être accordés
à un industriel hors du canton
qui, implicitement, se réfère
souvent à l’acteur actuel. Et
dans «LeNouvelliste», qui rela-
tait le lancement des discus-
sions, une phrase de Grégory
Logeann’est paspassée inaper-
çue. «Nous n’avons aucun ta-

bou sur les 40% restants», lan-
çait-il. Faut-il y voir la volonté
du Valais de mettre complète-
ment la main sur ces installa-
tions?
L’élunuance. «Monpropos si-

gnifiait que toutes les éventua-
litésdoiventêtrediscutéesmais,
pourmapart, jepensequ’il faut
travailler en bonne intelligence
avec le concessionnaire actuel –
en l’occurrence Alpiq – qui
connaît l’ouvrage et dont nous
avons intérêtànousassurerqu’il
continue d’en prendre soin. Il y
a également la questiondupar-
tage du risque industriel.» Une
communede 1500habitantsn’a
pas les reinsaussi solidesqu’une
multinationale.Resteque leVa-
laismet tout enplacepour s’im-
poser commeunpoids lourddu
secteur.Lesacteursvalaisansde
l’énergie, FMV en tête, mènent
une forte campagnedecommu-

nicationdans lesmédias locaux
autour de ce qu’ils appellent
«l’usinehydroélectriqueValais».
Dans son bureau, Stéphane

Maret, directeurdesFMV,ame-
néesàposséder 30%de tous les
ouvrages valaisans, insiste à
plusieurs reprises sur l’impor-
tance d’inclure les industriels
actuels. «Le Valais produit dix
térawattheuresd’électricitéhy-
drauliqueetenconsommetrois,
il doitdoncenexporter sept.Or,
les clientspour cetteénergie, ce
sont des partenaires hors can-
ton qui les ont, on doit et on
veut travailler avec eux.» Et de
défendreunevision fédératrice,
où le Valais est appelé à jouer
un rôle clépour la sécuritéd’ap-
provisionnement de la Suisse.
Mais dans la foulée, il précise
quecetteparticipationd’acteurs
extérieurs n’est pas un dû. «La
loi prévoit 30% en mains du

En Valais, c’est le début
de la ruée vers l’o r… bleu

Toutes
Américaines

L
’ondede choc est toujours in-
tense dans lemonde après la dé-
cisionde la Cour suprême améri-
caine de révoquer le droit à
l’avortement auniveau fédéral.

Dans unedizaine de villes suisses, les
femmes ontmanifesté cette semaine leur
incrédulité et leur désarroi.
C’estpeudedireque lecouperethistorique

actionnéparcinq jugesacreuséunepro-
fondetranchéedehaineentre tenantsdes li-
bertés individuellesetdoctrinaires religieux.
Et laSuisseabienraisondes’enpréoccuper.
Car lacraintequecereplin’annonceune
vaguededécisionspuritaines,auxÉtats-
Uniscommeailleurs,est fondée.Traçagedes
grossesses,monitoragedessexualités, re-
miseenquestiondudroità lacontraception,
des relationshomosexuelles,etc.Labible

desmauvaises idéesul-
traconservatricesest
épaisse,et les frustra-
tionsdumonde la
rendentsoudainattrac-
tivepourbiendes
croisés.
De là à soumettreun

paysde332millions
d’habitants audiktatde
cinq fondamentalistes
qui confondent la jus-
ticehumaineavec ce
qu’ils croientdeDieu, il
estunpasqui a été
franchi auxUSA,mais

dont la Suissedoit seprémunir.Heureuse-
ment, nos institutionsnepermettentpasde
tels abusdepouvoirni de confiance. Si la so-
ciétévoulait d’une tellenégationdesdroits
des femmes,plusde lamoitiédes électrices
etdes électeursdevrait l’approuver. Impen-
sable en l’étatd’aller si loin,maispas forcé-
ment impossibled’enprendre ladirection.
Ainsi, deux initiatives, portées par des

éluesUDCet soutenuespar le président des
jeunessesUDC, sont actuellement enphase
de récolte de signatures. Elles exigent des
restrictionsdudroit à l’avortement et se-
ront défenduespar la frange la plus conser-
vatricedupays.Grâce à la solidité denos
institutions, elles nepourront pas faire rou-
ler dans la sciure l’opinionpublique, pour
peuque celle-ci semobilise ailleurs que sur
les réseaux sociaux. Car le systèmedémo-
cratique suissenousprotègedes extré-
mistes tout en les laissant s’exprimer; il
reste en cela l’undesmeilleurs dumonde.
Les dérives extrêmedroitistes deTrump

vont sans doute déborder sur d’autres
pays,mais le droit de vote devrait nous
permettre de rester qui nous sommes:mo-
dérés et efficaces. Sans oublier d’être soli-
daires. L’Organisationmondiale de la san-
té vient de rappeler que «l’avortement
protège la vie, la santé et les droits des
femmes». En cet été 2022, nous sommes
toutes desAméricaines.
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«EnSuisse,
impensable
enl’état
d’allersi loin,
maispas
forcément
d’enprendre
ladirection.»

Alorsque laplacede l’hydroélectricitéde-
vient incontournable, inutilede souffler
trop fort sur lesbraises.Ainsi, récemment,
les industrielsduPlateauont accusédans
lapresse zurichoise les cantonsalpinsde
«traîner lespieds» en retardantquinze
nouveauxprojetshydroélectriquesur-
gents identifiéspar laConfédérationen
décembredernier. En substance, il leur
était reprochédevouloir favoriser leurs
propresprojets, dont 19 identifiéspar le
Valais. L’affaire aurait surtout étédueàun
manquedecommunication. Sollicitée,Al-
piq temporise. Elledit soutenir lesprojets
cantonaux,mais rappelleque lesparties et
organisationsnedevraient «pas trop
s’écarterduconsensus trouvé»par la
Confédération.
Les industriels s’inquiétaient aussi de

voir cesouvrages tomber rapidementdans
lesmainspubliques.Qui aurait intérêt, au-
jourd’hui, à investir desmillionsdansun
nouveauprojet si celui-ci revient gratuite-

ment auxautorités locales ensuite, sans
compensationcorrecte? «Il n’a jamais été
questiond’évincer lespartenairesdes
aménagements», assure le conseiller
d’État valaisanRobertoSchmidt.Directeur
desForcesmotricesvalaisannes, Stéphane
Maret abonde: «Si l’exploitant actuelne
trouvepas soncompteet renonceà inves-
tir, tout lemondeestperdant.»
Resteque, compte tenuducontexte,

l’enjeude lapropriété est loindepasser au
secondplan.Ainsi, dans le cadredu futur
projetduGornerli, à Zermatt, dont lepo-
tentiel estde loin leplus intéressantde la
listede laConfédération,deuxvisions s’af-
frontaientdans ces colonnesendécembre.
Intégré au réseauactueldeGrande
Dixence, leprojetnenécessiterait pasde
nouvelle concession, selonAlpiq.
L’ÉtatduValaisnousdisait l’inverse,

avecunouvragequidevrait donc tomber
immédiatement enmains locales.Depuis,
lesdeuxparties veulent aller vite,mais les

violonsne sont toujourspas accordés.
RobertoSchmidt: «SiAlpiqpensequ’une
nouvelle concessionn’est pasnécessaire,
il lui appartientde ledémontrer.»Une
nouvelle concessionprendrait tropde
temps, estimeAlpiq, quiplaidepourune
solution«rapide». L’horizonn’estdoncpas
encore complètementdégagé.

Ces nouveauxprojets qui aiguisent les appétits

Le projet du Gornerli profiterait du retrait
du glacier et drainerait tout le bassin
versant duMont-Rose (photomontage).
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